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Points saillants 
• Forte hausse de l’utilisation des banques alimentaires : 28 154 personnes uniques ont 

été servies par des banques alimentaires en avril 2026, soit une augmentation de 60 % 
depuis septembre 2022. 

 
• Les ménages actifs sont de plus en plus touchés : L’utilisation des banques alimentaires 

augmente plus rapidement chez les personnes ayant un revenu d’emploi, les étudiants et 
les nouveaux arrivants, ce qui souligne que les salaires et les soutiens existants n’ont pas 
suivi le rythme du coût de la vie. 

 
• Les enfants représentent une grande part des personnes soutenues par les banques 

alimentaires : Parmi toutes les personnes servies par les banques alimentaires, 33 % 
étaient des enfants et des jeunes âgés de 0 à 17 ans. 

 
• Les cuisines communautaires sous pression croissante : Les cuisines communautaires 

ont servi en moyenne 48 924 repas par mois en 2025, soit une augmentation de 24 % 
depuis 2023. 

 
• Lacunes en matière d’infrastructure et de capacité : De nombreuses organisations 

manquent d’installations adéquates, d’espace de stockage et de financement pour 
répondre à la demande croissante. Plusieurs nécessitent des mises à niveau immédiates 
ou prochaines de leurs bâtiments. 

 
• La rémunération dans le secteur est souvent insuffisante : Seulement 13 % des 

répondants ont déclaré gagner plus de 60 000 $ par année, tandis que 26 % ont indiqué 
qu’ils n’étaient pas rémunérés du tout. De nombreuses personnes donnent régulièrement 
leur temps pour soutenir les banques alimentaires sans compensation. 

 
• La main-d’œuvre vieillit : Seulement 7 % des employés des organismes alimentaires 

étaient âgés de 20 à 40 ans, tandis que 39 % étaient âgés de 60 à 80 ans. La base bénévole 
est encore plus âgée, avec 57 % ayant plus de 60 ans, ce qui soulève des préoccupations 
concernant la relève et la durabilité à long terme. 

 
• Complexité croissante des besoins : Les organismes répondent non seulement à 

l’insécurité alimentaire, mais aussi aux préoccupations de santé mentale, à l’instabilité du 
logement et aux obstacles au transport, ce qui étire des ressources déjà limitées. 

 
• Défis ruraux et francophones : Les organismes ruraux font face à des obstacles plus 

élevés en matière de transport et d’infrastructure, tandis que les organismes francophones 
signalent un accès limité aux ressources culturellement et linguistiquement appropriées. 
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• Le secteur dépend fortement des bénévoles : Les organismes types ont déclaré opérer 
avec 5 à 30 bénévoles, bien que 17 % aient déclaré compter sur plus de 50 bénévoles. En 
même temps, de nombreux membres ont signalé des difficultés continues à recruter et à 
retenir des bénévoles et des membres du conseil d’administration. 

Résumé exécutif 
À partir de mars 2025, une consultante associée à Nourrir NB a réalisé un bilan environnemental 
des banques alimentaires, des cuisines communautaires et des refuges qui distribuent des repas 
communautaires, incluant des visites de sites, des groupes de discussion et des recherches 
quantitatives. 
 
Le bilan environnemental a mis en lumière les efforts extraordinaires et continus des membres de 
Nourrir NB pour lutter contre l’insécurité alimentaire et l’immense soutien communautaire qu’ils 
apportent. Simultanément, il a révélé que les organisations font face à des obstacles sans 
précédent en raison de la hausse des coûts et de la demande accrue pour leurs services. 
 
En avril 2026, 28 154 personnes uniques ont été servies par une banque alimentaire au Nouveau-
Brunswick, ce qui représente une augmentation de 60 % par rapport à septembre 2022. Certains 
groupes ont connu des augmentations plus importantes que d’autres. Les dernières années ont vu 
des augmentations disproportionnées du nombre d’étudiants, de nouveaux arrivants et de familles 
avec des revenus d’emploi qui fréquentent les banques alimentaires. Les banques alimentaires ont 
absorbé une grande partie des pressions liées aux difficultés d’accessibilité financière et à 
l’inadéquation croissante des revenus des ménages à travers la province, servant un nombre 
croissant de personnes qui ont du mal à s’offrir les nécessités de la vie. Les cuisines 
communautaires du Nouveau-Brunswick ont également connu des augmentations constantes de 
la prestation de services. 
 
Les organismes alimentaires membres de Nourrir NB comptent sur un personnel et des bénévoles 
vieillissants, sous-payés et surchargés de travail, et ils ont du mal à recruter et à retenir leurs 
effectifs. Les prestataires de services font face à l’épuisement professionnel et à des besoins 
complexes de leurs clients, notamment des obstacles au transport et des difficultés en matière de 
santé mentale. De plus, au moins six des membres de Nourrir NB ont besoin de nouvelles 
installations, et les fonds sont insuffisants pour les achats de nourriture, les ressources humaines 
et pour suivre l’inflation. 
 
L’état actuel des banques alimentaires dans notre province est précaire. Les banques alimentaires 
et les cuisines communautaires du Nouveau-Brunswick sont devenues des services essentiels 
plutôt que des solutions temporaires à l’insécurité alimentaire. L’augmentation de l’utilisation des 
banques alimentaires et des cuisines communautaires, combinée à l’immense pression exercée 
sur l’infrastructure, le personnel, les bénévoles et les conseils d’administration, est sans 
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précédent. Le dévouement et la résilience des membres sont vraiment impressionnants. C’est un 
travail très humain et parfois très émouvant pour toutes les personnes impliquées. 
 
Ce rapport fournit des informations fondamentales que les membres de Nourrir NB peuvent utiliser 
pour plaider en leur faveur et améliorer leur capacité. Une meilleure compréhension des besoins et 
des défis des organisations qui luttent contre l’insécurité alimentaire permettra à Nourrir NB de 
faire valoir la nécessité d’un soutien accru de la part du gouvernement et de la communauté, et 
d’améliorer les résultats collectifs parmi ses membres. 

Introduction 
Le Nouveau-Brunswick compte 68 banques alimentaires, cuisines communautaires et refuges qui 
sont membres de Nourrir NB, l’association provinciale qui distribue des aliments à travers son 
réseau.1 En mars 2025, un consultant associé à Nourrir NB a réalisé un bilan environnemental des 
organisations, incluant des visites de sites, des groupes de discussion et des recherches 
quantitatives. Le consultant, Rick Hutchins, a récemment été honoré de l’Ordre du Nouveau-
Brunswick. M. Hutchins possède plus de 30 ans d’expérience auprès des banques alimentaires et 
des cuisines communautaires du Nouveau-Brunswick. 
 
Le bilan environnemental a utilisé une approche à méthodes mixtes et s’est appuyé sur plusieurs 
sources de données. Nourrir NB, ses membres et le Comité consultatif ont apporté un contexte et 
des informations essentielles sur les opérations actuelles. Le Comité consultatif est l’organe 
représentatif élu par les membres, par district, pour travailler avec Nourrir NB. Ces perspectives 
ont été associées et validées par des données quantitatives provenant de Link2Feed, de 
recherches sociales et d’une enquête sur le marché du travail. 

Insécurité alimentaire et dépendance aux organismes 
alimentaires 

Qu’est-ce que Link2Feed ? 
Avec l’introduction de Link2Feed dans le système des banques alimentaires, le Nouveau-
Brunswick a maintenant accès à des données de haute qualité sur l’utilisation des banques 
alimentaires, notamment des informations démographiques détaillées sur les utilisateurs de 
services.2 Les membres de Nourrir NB utilisent Link2Feed pour suivre les clients et leur utilisation 
des services. Il offre une précieuse occasion d’approfondir notre compréhension de l’insécurité 
alimentaire au Nouveau-Brunswick et de renforcer la défense des intérêts des organismes 
alimentaires et des clients qu’ils soutiennent. 
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Banques alimentaires 
Lorsqu’un client visite une banque alimentaire au Nouveau-Brunswick, il est invité à fournir des 
renseignements démographiques sur lui-même et son ménage. Ces informations sont utilisées 
pour créer un profil client, qui est partagé entre les banques alimentaires pour aider à suivre et à 
comprendre l’utilisation des services des banques alimentaires par les individus. 
 
Link2Feed identifie le nombre de personnes uniques servies par une banque alimentaire au cours 
d’un mois donné. Ce nombre comprend à la fois les personnes qui visitent la banque alimentaire 
pour recueillir de la nourriture et les membres du ménage inscrits sur leur profil client Link2Feed. 
De nombreux clients visitent les banques alimentaires plus d’une fois par mois. Selon les données 
de Link2Feed, 17 543 personnes uniques ont été servies en septembre 2022. En avril 2026, ce 
nombre était passé à 28 154, soit une augmentation de 60 % (Figure 1). Au cours de la même 
période, le nombre de ménages uniques servis a augmenté de 52 %. 
 
Figure 1 Nombre de personnes uniques servies par les banques alimentaires par mois 

 
Cette tendance correspond aux données provinciales plus larges sur les problèmes sociaux au 
Nouveau-Brunswick. Au cours de la même période, le nombre de personnes recevant l’aide sociale 
a augmenté de 33 %, passant de 31 515 en septembre 2022 à 42 002 en avril 2026.3 Pour contexte, 
le nombre de bénéficiaires de l’aide sociale avait progressivement diminué dans la décennie 
précédant la pandémie de COVID-19, soit une diminution de 14 % de mai 2010 à mai 2020. 
Pendant la pandémie, les bénéficiaires ont chuté fortement en raison des soutiens au revenu 
d’urgence, mais cela a été suivi d’augmentations rapides à des niveaux non vus depuis plus d’une 
décennie lorsque les soutiens ont cessé. 
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Un schéma similaire se reflète dans les taux de pauvreté infantile du Nouveau-Brunswick au fil du 
temps, qui ont également augmenté après des années de déclin progressif.4 Ensemble, ces 
tendances mettent en évidence l’inadéquation croissante des revenus des ménages à travers la 
province. Les banques alimentaires ont absorbé une grande partie de cette pression, servant un 
nombre croissant de personnes qui ont du mal à s’offrir les nécessités de la vie. 
 
L’accessibilité financière des besoins de base est devenue un défi majeur pour les Néo-
Brunswickois à faible revenu. Lorsque les budgets des ménages sont sous pression, la nourriture 
est souvent l’un des premiers postes à être affecté. La qualité ou la quantité de nourriture est 
réduite, ce qui amène davantage de familles à se tourner vers les banques alimentaires. Entre 2020 
et 2024, les coûts de location ont augmenté de 35 %. Les prix des épiceries ont augmenté de 23 % 
de 2021 à 2024, tandis que les coûts de transport privé ont connu une hausse de 25 % de 2020 à 
2022. Les coûts d’électricité ont également augmenté de 16 % entre 2022 et 2024.5 
 
En se concentrant spécifiquement sur l’Indice des prix à la consommation pour les besoins de 
base, de nombreux biens et services essentiels ont augmenté plus rapidement que l’inflation 
globale. Cette tendance affecte de manière disproportionnée les personnes à faible revenu et les 
travailleurs à bas salaire, qui consacrent une plus grande part de leur revenu aux nécessités.6 
 
Les utilisateurs des banques alimentaires du Nouveau-Brunswick représentent un large éventail de 
groupes démographiques. 33 % des personnes servies par les banques alimentaires sont âgées de 
0 à 17 ans, 60 % ont entre 18 et 64 ans, et 6 % ont 65 ans ou plus (Figure 2). 
 
Figure 2 Personnes uniques servies par les banques alimentaires selon l’âge 

 
Un large éventail de types de ménages dépend des banques alimentaires. Les ménages d’une 
seule personne et les familles avec enfants sont représentés de manière presque égale parmi ceux 
qui accèdent aux services. Parmi tous les ménages servis, 46 % étaient composés de personnes 
seules, tandis que 37 % étaient des ménages avec enfants. Parmi les familles avec enfants, environ 
la moitié étaient des ménages à deux parents et la moitié étaient des ménages monoparentaux 
(Figure 3). 
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Figure 3 Ménages uniques servis par les banques alimentaires selon le type de ménage 

 
Les étudiants postsecondaires constituent un autre groupe démographique notable qui accède 
aux banques alimentaires. En avril 2026, 7 % (1 227 personnes) des utilisateurs de banques 
alimentaires âgés de 18 ans et plus étaient des étudiants postsecondaires. Ce groupe d’utilisateurs 
de banques alimentaires croît rapidement, à un taux disproportionnellement plus élevé que celui 
des non-étudiants. Entre septembre 2022 et avril 2026, le nombre d’étudiants postsecondaires 
servis par les banques alimentaires a augmenté de 173 %, comparativement à une augmentation 
de 73 % chez les non-étudiants. 
 
Une partie de l’augmentation signalée de l’utilisation des banques alimentaires chez les étudiants, 
les non-étudiants et d’autres groupes peut être due à l’amélioration de la collecte de données. Les 
données de Link2Feed de 2026 sont plus complètes qu’elles ne l’étaient en 2022. Bien que cela 
signifie que le pourcentage d’augmentation réel pourrait être quelque peu inférieur aux chiffres 
déclarés de 173 % et 73 %, les données démontrent néanmoins que certains groupes 
démographiques, notamment les étudiants postsecondaires, ont connu des augmentations 
disproportionnellement plus importantes de l’utilisation des banques alimentaires au fil du temps. 
 
Un autre groupe démographique qui a connu une augmentation disproportionnée de l’utilisation 
des banques alimentaires est celui des personnes qui vivent au Canada depuis 10 ans ou moins. 
Parmi toutes les personnes servies, 58 % vivaient au Canada depuis plus de 10 ans, 24 % étaient 
dans le pays depuis 10 ans ou moins, et 18 % avaient des informations non divulguées dans leurs 
profils clients. 
 
La croissance au fil du temps pour les nouveaux arrivants au Canada est particulièrement 
importante. Entre septembre 2022 et avril 2026, le nombre de personnes vivant au Canada depuis 
10 ans ou moins et servies par une banque alimentaire a augmenté de 299 %. En comparaison, 
l’augmentation chez ceux qui vivaient au Canada depuis plus de 10 ans était de 48 %. Cela met en 
évidence une hausse très disproportionnée de l’utilisation des banques alimentaires chez les 
personnes nouvellement arrivées au Canada. 
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Les utilisateurs des banques alimentaires ont un large éventail de situations de logement. Le 
groupe le plus important est celui des ménages vivant dans des logements locatifs privés, 
représentant 62 % de ceux servis par les banques alimentaires. Les propriétaires constituent le 
deuxième groupe le plus important avec 13 %, suivis de près par les personnes en logement social 
locatif avec 10 % (Figure 4). 
 
Figure 4 Ménages uniques servis par les banques alimentaires selon le statut de logement 

 
Chaque ménage dans Link2Feed se voit attribuer une source de revenu principale. Bien que de 
nombreux ménages dépendent de plusieurs sources de revenus, la Figure 5 ne reflète que la 
principale source de revenu déclarée dans leur profil client. 
 
Figure 5 Ménages uniques servis par les banques alimentaires selon la source de revenu 
principale 

 
 
L’aide sociale était la principale source de revenu pour 34 % des ménages utilisant une banque 
alimentaire. Le revenu d’emploi était la deuxième source de revenu principale la plus courante, 
déclarée par 18 % des ménages. 
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Entre septembre 2022 et avril 2026, les augmentations de l’utilisation des banques alimentaires 
ont varié selon la principale source de revenu des ménages, certains groupes de revenus 
connaissant des hausses beaucoup plus importantes que d’autres. Les ménages dont le revenu 
principal provenait de l’emploi ont connu une augmentation de 159 %, comparativement à une 
augmentation de 30 % chez ceux qui dépendent de l’aide sociale. Cela indique que les revenus 
d’emploi sont de plus en plus incapables de répondre aux besoins de base des familles. Ces 
dernières années, l’utilisation des banques alimentaires a changé de manière notable, les banques 
alimentaires aidant de plus en plus à combler l’écart entre ce que couvre le revenu d’emploi et ce 
dont les ménages ont besoin. 
 
Le salaire vital au Nouveau-Brunswick est de 24,77 $ l’heure.7 Le salaire vital reflète le taux horaire 
dont une famille de quatre personnes a besoin pour répondre à ses besoins de base, vivre dans la 
dignité et participer à sa communauté. Le calcul reflète un budget modeste avec 10 catégories de 
dépenses allant des biens de base comme le logement et la nourriture aux coûts supplémentaires 
comme l’inclusion sociale, les fonds d’urgence et un cours à temps partiel au collège 
communautaire par semestre. Cependant, le salaire vital n’inclut pas les économies pour la 
retraite, les coûts liés au handicap, les économies pour l’éducation des enfants, les vacances ou 
les économies pour un acompte sur une maison. 
 
En 2025, 41 % des employés du Nouveau-Brunswick gagnaient moins que le salaire vital.8 La 
majorité de ce groupe a plus de 20 ans, n’est pas étudiante et occupe des postes permanents à 
temps plein dans de grandes entreprises. Les travailleurs à bas salaire font face à des défis 
d’accessibilité financière sans précédent, contribuant à une dépendance croissante aux banques 
alimentaires. 

Cuisines communautaires 
Les cuisines communautaires du Nouveau-Brunswick ont également connu des augmentations 
constantes de la prestation de services. Contrairement aux banques alimentaires, les cuisines 
communautaires ne créent pas de profils clients dans Link2Feed lorsqu’elles servent des repas. 
Par conséquent, aucune information démographique n’est collectée. La Figure 6 présente le 
nombre total de repas servis chaque mois par les cuisines communautaires membres de Nourrir 
NB. 
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Figure 6 Nombre de repas servis par les cuisines communautaires membres de Nourrir NB 

 
En 2025, les cuisines communautaires ont déclaré une moyenne de 48 924 repas servis par mois, 
soit une augmentation de 24 % par rapport à la moyenne de 2023 de 39 556 repas. 
 
Les cuisines communautaires sont des prestataires de services de première ligne qui soutiennent 
certains des résidents les plus vulnérables du Nouveau-Brunswick. Elles offrent une aide 
immédiate et d’urgence aux personnes en crise. Comme les banques alimentaires, les cuisines 
communautaires constatent des changements significatifs dans le paysage de l’insécurité 
alimentaire de la province. Elles répondent directement à la demande croissante et s’adaptent à la 
nature de plus en plus complexe de cette demande. Les cuisines communautaires, aux côtés des 
banques alimentaires, supportent une grande partie du fardeau de la crise d’accessibilité 
financière. Elles comblent les lacunes dans les systèmes plus larges, souvent sans reconnaissance 
adéquate. 

Enquête sur le marché du travail 
With Avec le soutien du ministère de l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail 
(MEPFT), Nourrir NB a mené un audit provincial des ressources humaines. Un sondage auprès des 
banques alimentaires, des refuges et des cuisines communautaires du Nouveau-Brunswick a été 
complété avec 46 des 68 membres organismes alimentaires, fournissant un échantillon 
représentatif du secteur et de ceux travaillant dans des rôles de gestion du personnel ou du 
bénévolat. Les questions du sondage mettent en évidence les défis en matière de ressources 
humaines auxquels font face les membres de Nourrir NB. 
 
Les résultats de l’enquête sur le marché du travail et des visites de sites révèlent des pressions 
croissantes en matière de ressources humaines sur les banques alimentaires et soulignent la 
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nécessité d’un soutien continu pour maintenir la durabilité à long terme. Les défis se répartissent 
en quatre catégories : l’acquisition et la rétention de bénévoles, l’équité salariale et les 
soutiens/avantages adéquats, l’augmentation de la demande combinée à l’épuisement 
professionnel et aux difficultés de santé mentale, et le vieillissement et le remplacement du 
personnel existant. 
 
Acquisition et rétention de bénévoles 
Les bénévoles constituent une base de soutien essentielle pour les banques alimentaires, les 
refuges et les cuisines communautaires du Nouveau-Brunswick. La Figure 7 montre la capacité 
bénévole sur laquelle dépendent les organismes alimentaires du Nouveau-Brunswick. 
 
Figure 7 Combien de bénévoles avez-vous dans votre organisme ? 

 
Les organismes alimentaires types fonctionnent avec 5 à 30 bénévoles, bien qu’une grande 
proportion (17 %) en compte plus de 50. Cette forte dépendance au bénévolat devient de plus en 
plus difficile à maintenir, car de nombreux organismes signalent une pénurie importante de 
nouveaux bénévoles. Les bénévoles plus âgés et de longue date, y compris les membres du conseil 
d’administration, se retirent, tandis que le nombre de jeunes entrant dans ces rôles ne suit pas le 
rythme. 
 
Équité salariale et soutiens/avantages adéquats 
La catégorie d’emploi la plus courante parmi les employés des organismes alimentaires est celle 
de directeur général, représentant 46 % des employés, suivi du gestionnaire général (26 %) et du 
gestionnaire des bénévoles (22 %). Cependant, les responsabilités quotidiennes de ces rôles 
varient considérablement selon la taille et la structure de l’organisation. 
 
La rémunération dans les organismes alimentaires varie considérablement, allant de montants non 
rémunérés ou nominaux aussi bas que 5 000 $ à des salaires dépassant 80 000 $ pour les postes 
de direction. La Figure 8 illustre la répartition des revenus des travailleurs occupant des rôles de 
gestion parmi les membres de Nourrir NB. 
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Figure 8 Rémunération annuelle 

 
La Figure 8 identifie clairement des problèmes de rémunération et d’équité salariale dans le 
secteur. Seulement 13 % des répondants ont déclaré gagner plus de 60 000 $ par année, tandis que 
26 % ont indiqué qu’ils n’étaient pas rémunérés du tout. Bon nombre de ces personnes non 
rémunérées contribuent régulièrement des heures pour soutenir leurs banques alimentaires, sans 
recevoir de compensation. 
 
Ces préoccupations sont encore aggravées par les heures supplémentaires non rémunérées. La 
plupart des répondants (65 %) ont déclaré travailler 30 heures ou plus par semaine, et beaucoup 
travaillent effectivement à temps plein. Les conversations ont révélé qu’il est courant que les 
travailleurs effectuent plus de 40 à 45 heures par semaine sans rémunération des heures 
supplémentaires ni congés compensatoires. 
 
Augmentation de la demande combinée à l’épuisement professionnel et aux difficultés de 
santé mentale 
L’étude met en évidence un secteur sous une pression importante. La demande de services 
continue d’augmenter. Le personnel est de plus en plus tenu de prendre en charge un large éventail 
de responsabilités, notamment la collecte de fonds, l’administration, les relations avec le conseil 
d’administration, l’approvisionnement alimentaire, les communications, et même les interventions 
d’urgence et le soutien en santé mentale pour les clients. Ces tâches sont souvent effectuées sans 
compensation adéquate ni les ressources nécessaires pour gérer des charges de travail aussi 
complexes. En conséquence, l’épuisement professionnel est une préoccupation principale pour 
les membres de Nourrir NB, affectant négativement le moral du personnel et la productivité 
globale. 
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Vieillissement et remplacement du personnel et des bénévoles existants 
Figure 9 Votre tranche d’âge ? 

 
Seulement 7 % des employés des organismes alimentaires sont âgés de 20 à 40 ans, 
comparativement à 39 % qui se situent entre 60 et 80 ans. La base bénévole est encore plus âgée, 
avec 57 % ayant plus de 60 ans. De nombreux employés plus âgés rejoignent le secteur après avoir 
pris leur retraite d’autres carrières et apportent une expérience et des connaissances précieuses. 
Cependant, ils assument souvent de longues heures de travail physiquement et émotionnellement 
intense. 
 
Une main-d’œuvre vieillissante présente plusieurs défis, mais la planification de la relève est parmi 
les plus pressants. Trop peu de jeunes sont disponibles pour occuper des postes vacants dans les 
organismes, d’autant plus que les heures d’exploitation en journée rendent difficile la participation 
des personnes en âge de travailler. 

Visites de sites des organismes alimentaires 
Les conclusions initiales des visites de sites révèlent une variation considérable en raison des 
différences de taille et de défis des membres. Il existe de grandes différences dans la diversité et 
l’échelle des services fournis par les membres de Nourrir NB. Malgré les différences dans les 
commentaires, certaines observations étaient généralement cohérentes parmi les membres. 

Conclusions principales 
• Infrastructure vieillissante prévalente dans les installations : Au moins six membres de 

Nourrir NB ont actuellement besoin de nouvelles installations, et six à huit autres devraient 
en avoir besoin dans les cinq prochaines années. Cela est souligné parce que le coût de « 
déménagement et de relocalisation » est assez élevé, selon l’accès de la communauté à 
des propriétés appropriées. 
 

• Augmentation exponentielle de l’utilisation par les clients : Ces données sont 
confirmées par Link2Feed dans ce rapport. L’utilisation des banques alimentaires est en 
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hausse et exerce une demande accrue sur le personnel, les budgets, les bénévoles et les 
conseils d’administration. 
 

• Coordination limitée dans la programmation de la sécurité alimentaire, réduisant 
l’impact global : Cette observation était plus répandue dans le cas des communautés 
rurales, où la tendance à la hausse de l’utilisation des banques alimentaires est un 
indicateur d’insécurité alimentaire dans leurs régions. Chaque communauté est différente, 
mais la coordination, ou son absence, entre les différents niveaux de gouvernement et les 
organismes communautaires n’est pas toujours cohérente. 
 

• Augmentation des coûts affectant à la fois les clients et les banques alimentaires : Ce 
problème a été soulevé par presque toutes les banques alimentaires et cuisines 
communautaires comme une source majeure de stress sur la capacité. 
 

• Complexité croissante des besoins des clients (p. ex., santé mentale, logement, 
exigences d’aiguillage) : Comme l’indique l’enquête sur le marché du travail, ceux qui 
travaillent ou font du bénévolat pour une banque alimentaire ou une cuisine 
communautaire sont mis à rude épreuve. Ce sont des environnements de travail très 
fragiles, et l’intégration de soutiens globaux est plus difficile dans les petites 
communautés. 
 

• L’évolution de la clientèle nécessite une plus grande diversité dans les offres 
alimentaires : Cela se retrouve dans de nombreuses communautés accueillant des 
nouveaux arrivants, des étudiants étrangers ou des travailleurs migrants. L’achat 
supplémentaire de nourriture exerce une pression financière sur des ressources limitées. 
 

• Financement insuffisant pour les achats de nourriture, les opérations et les ressources 
humaines dans de nombreux cas : Cette observation ne se limitait pas au financement 
gouvernemental. La collecte de fonds locale a diminué depuis la pandémie de COVID-19, 
tandis que le nombre de nouveaux clients augmente. 
 

• Défis continus dans le recrutement et la rétention de bénévoles et de membres du 
conseil d’administration : Une fois encore, il y a eu un ralentissement depuis la pandémie 
de COVID-19. Certaines banques alimentaires ont perdu des bénévoles et ont du mal à en 
trouver de nouveaux. 

Défis ruraux 
De plus, les visites de sites ont révélé que les banques alimentaires opérant principalement dans 
les zones rurales font face à un ensemble unique de défis. Beaucoup d’entre elles ont du mal à 
s’adapter à la demande croissante, en particulier en raison du financement limité, de 
l’infrastructure et de la capacité bénévole. L’accès à des aliments frais et nutritifs est 
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particulièrement difficile. Ces organisations opèrent souvent dans des déserts alimentaires, où peu 
ou pas de magasins à proximité sont disponibles pour soutenir les efforts de récupération 
alimentaire. Le transport de nourriture, en particulier les denrées périssables, vers des 
communautés éloignées est coûteux, logistiquement complexe et chronophage. 
 
Les limites de l’infrastructure contraignent davantage leur capacité à gérer des volumes 
alimentaires accrus. Plusieurs banques alimentaires manquent de capacité adéquate de 
réfrigération, de congélation et d’étagères, ce qui restreint le stockage et la distribution 
sécuritaires. Elles dépendent également fortement des bénévoles, ce qui rend les opérations 
cohérentes difficiles. La rotation des bénévoles, l’épuisement professionnel et les lacunes dans les 
compétences spécialisées (comme la formation en sécurité alimentaire) peuvent perturber la 
prestation de services. Certaines organisations ont également signalé des difficultés à recruter des 
bénévoles francophones, ajoutant une autre couche de pression. 

Défis francophones 
De nombreuses banques alimentaires francophones ont mis en évidence la disponibilité limitée de 
ressources en français pour la défense des intérêts, la collecte de fonds et la planification 
stratégique. Comparativement aux organismes anglophones, il y a des préoccupations que sans 
une défense des intérêts forte menée par les francophones, les besoins spécifiques des 
communautés francophones pourraient être sous-représentés dans les stratégies provinciales de 
sécurité alimentaire. 
 
Pour les banques alimentaires francophones, fournir de la nourriture n’est pas seulement une 
question de répondre aux besoins de base — c’est aussi lié à la communauté, à la dignité et à 
l’identité culturelle. S’assurer que les services restent linguistiquement et culturellement 
appropriés est essentiel pour maintenir la confiance et soutenir efficacement les clients 
francophones à travers la province. 

Conclusion et recommandations 
Les conclusions de ce bilan environnemental démontrent que les banques alimentaires et les 
cuisines communautaires du Nouveau-Brunswick font face à des pressions sans précédent. La 
hausse de l’insécurité alimentaire, l’augmentation des coûts opérationnels, le vieillissement des 
infrastructures et les défis croissants en matière de ressources humaines exercent une pression 
considérable sur des organisations qui sont devenues des piliers essentiels du soutien 
communautaire. En même temps, la population qui dépend des organismes alimentaires évolue, 
avec un nombre croissant de travailleurs, d’étudiants, de nouveaux arrivants et de familles qui se 
tournent vers ces services pour répondre à leurs besoins de base. Répondre à ces défis nécessitéra 
un financement adéquat et une collaboration plus forte pour améliorer la sécurité alimentaire des 
Néo-Brunswickois dans le besoin. 
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Stabilisation immediate : 
• Adapter le financement aux conditions actuelles : Les données suggèrent que les 

augmentations du financement gouvernemental n’ont pas suivi le rythme des 
augmentations des services fournis. La dépendance aux organismes alimentaires a 
considérablement augmenté et la hausse des coûts des marchandises signifie que ces 
organisations doivent dépenser davantage chaque année pour maintenir leurs opérations. 
Une conception efficace des programmes de subventions doit tenir compte de ces 
pressions évolutives. Les allocations de financement annuelles devraient être augmentées 
pour refléter ces tendances, afin que les organismes puissent répondre durablement à la 
demande et continuer à fournir des services essentiels. 

 
Renforcement de la capacité du système : 

• Explorer de meilleurs modèles : Nourrir NB, en collaboration avec ses membres, 
bénéficierait d’examiner des modèles alternatifs de distribution alimentaire aux 
communautés au-delà de sa structure actuelle. Dans certains cas, les organismes 
pourraient être mieux servis en fonctionnant comme des satellites de plus grandes 
organisations ou en fusionnant en une seule opération, améliorant l’efficacité et réduisant 
les fardeaux administratifs. Les banques alimentaires mobiles pourraient également offrir 
une approche plus flexible et rationalisée pour atteindre les zones mal desservies. 
L’exploration de ces options est une étape importante vers le renforcement et la 
simplification de la distribution alimentaire à travers la province. 

 
• Développement d’une plateforme de défense des intérêts : Nourrir NB, en partenariat 

avec le Conseil du développement humain, continuera à développer une plateforme de 
défense des intérêts pour ses membres. Le bilan environnemental, en particulier les 
données de Link2Feed, fournit des preuves solides de la hausse de l’utilisation des 
banques alimentaires et des défis croissants auxquels les membres font face pour 
répondre à la demande. Une plateforme de défense des intérêts bien conçue, fondée sur 
des données de haute qualité, fournira aux membres les outils nécessaires pour 
communiquer leurs besoins, influencer les décideurs et sensibiliser le public à l’insécurité 
alimentaire. La sensibilisation du public reste limitée quant au travail considérable effectué 
par les banques alimentaires et les cuisines communautaires du Nouveau-Brunswick, ainsi 
que les pressions auxquelles elles font face. 

 
• Dépenses flexibles : Les programmes de subventions pour les organismes alimentaires 

incluent souvent des critères larges et flexibles quant à la manière dont les organismes 
alimentaires peuvent utiliser les fonds, reconnaissant les opérations et les circonstances 
uniques de chaque organisation. Offrir aux bénéficiaires cette flexibilité leur assure un 
contrôle significatif sur la meilleure façon d’allouer le soutien. Les fonds peuvent être 
dirigés vers des achats urgents de nourriture lors de pénuries, vers le personnel, le loyer, 
l’équipement, le transport ou d’autres besoins opérationnels. 
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• Financement pour les dépenses importantes ou imprévues : En plus d’offrir de la 
flexibilité dans la façon dont les organismes dépensent leur financement de base, certaines 
juridictions fournissent également des fonds pouvant être utilisés pour des dépenses 
importantes. Bien que les allocations annuelles puissent couvrir les opérations 
quotidiennes, des situations imprévues peuvent survenir nécessitant un soutien 
supplémentaire, comme le remplacement d’équipements coûteux ou le déménagement 
vers une nouvelle installation. Ces fonds aident les organismes à demeurer résilients et 
réactifs lorsqu’ils font face à des défis significatifs ou imprévus. 

 
• Financement désigné pour les petites banques alimentaires rurales : L’Alberta et la 

Colombie-Britannique ont des programmes spécifiques pour soutenir les banques 
alimentaires rurales et plus petites, reconnaissant leurs besoins distincts par rapport aux 
plus grands organismes alimentaires dans les zones urbaines. Le Nouveau-Brunswick 
bénéficierait d’un soutien supplémentaire ciblé vers les petites banques alimentaires 
rurales. 

 
Réforme à long terme de la sécurité alimentaire :  

• Promouvoir la sécurité alimentaire : Des programmes de subventions dédiés aux 
interventions en amont peuvent améliorer la littératie alimentaire, renforcer l’accès à la 
nourriture et, finalement, aider à réduire la demande croissante sur les banques 
alimentaires. Feed Nouvelle-Écosse a investi des efforts importants dans le développement 
et le soutien de ces types de programmes. Le Nouveau-Brunswick a un programme 
similaire appelé le Programme de subventions pour l’action alimentaire communautaire. 

 
• Aborder les défis d’accessibilité financière : Alléger la pression financière sur les 

ménages nécessite un investissement public dans les services essentiels, comme 
l’expansion du logement abordable et l’amélioration de l’accès à des services de garde de 
qualité à faible coût. Rendre le coût de la nourriture et des autres nécessités plus 
abordable pour les familles à faible revenu réduira la demande de services des banques 
alimentaires et des cuisines communautaires. 

 
Ce bilan environnemental présente les réalités auxquelles font face les banques alimentaires et les 
cuisines communautaires du Nouveau-Brunswick. Il met en évidence le besoin croissant de 
services alimentaires d’urgence et le rôle critique que jouent les organismes alimentaires dans le 
soutien à la santé, à la dignité et au bien-être des communautés à travers la province. Bien que des 
défis communs existent dans l’ensemble du secteur, les expériences des banques alimentaires et 
des cuisines communautaires individuelles varient. Certaines organisations ont une plus grande 
capacité, des ressources et un soutien communautaire, tandis que d’autres font face à des défis 
opérationnels et financiers qui limitent leur capacité à répondre à la demande croissante. Un 
investissement continu est essentiel pour soutenir les organisations fournissant une aide 
alimentaire d’urgence. De plus, une plus grande attention doit être accordée aux pressions 
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économiques et sociales sous-jacentes qui amènent les individus et les familles à connaître 
l’insécurité alimentaire en premier lieu. 
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Ce rapport a été élaboré en partenariat entre le Human Development Council, un organisme de 
planification sociale chargé de coordonner et de promouvoir le développement social au Nouveau-

Brunswick, et Nourrir NB. Nourrir NB est une organisation qui soutient les banques alimentaires, 
les cuisines communautaires et les programmes de nutrition scolaire dans toute la province. Elle 

fait également office de réseau regroupant des banques alimentaires et des cuisines 
communautaires qui collaborent afin de garantir à tous les Néo-Brunswickois l'accès à une 

alimentation nutritive. 
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